FICHE THEMATIQUE RELATIVE AU SUIVI DE L’AVANCEMENT DES SCHEMAS DIRECTEURS D’ACCESSIBILITE-AGENDAS D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE
BASE REGLEMENTAIRE :

- Articles R.1112-13 et R.1112-22 du code des transports;

- Article R.111-19-10 du code de la construction et de l’habitation.

Cette fiche précise les modalités de suivi de l’avancement des schémas directeurs d’accessibilité-agendas d’accessibilité programmée (SD’AP) pour la mise en accessibilité des services de transport public de voyageurs.

L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées offre la faculté aux autorités organisatrices de transports (AOT) qui n’ont pas élaboré de schéma directeur d’accessibilité (SDA) et à l’État de mettre en place un document de programmation, le schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée permettant de poursuivre, après la date du 13 février 2015, leur programme de mise en accessibilité.

Cette fiche définit le contenu minimal des points de situation à un an et des bilans de fin de période des schémas directeurs d’accessibilité-agendas d’accessibilité programmée .

I/ POINTS DE SITUATION ET BILANS

Les points de situation à l’issue de la première année et les bilans de fin de période établis par l’État et les autorités organisatrices de transports conformément aux dispositions de l’article R.1112-22 du code des transports, sont communiqués à l’autorité compétente qui a approuvé le schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SD’AP) respectivement:

- à l’issue de la première année à compter de la date d’approbation du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée par l’autorité compétente ou, le cas échéant, pour les services de transport qui concernent plusieurs départements, à compter de la date d’approbation du préambule, prévu à l’avant-dernier alinéa du I de l’article L.1112-2-1 du code des transports, par l’autorité compétente.

Pour les services ferrés nationaux, la première année s’entend comme celle définie par le schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée des services ferroviaires nationaux (SDNA);

- à l’issue de chaque période du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SD’AP).

Les bilans des schémas directeurs d’accessibilité-agendas d’accessibilité programmée qui concernent un service de transport ferroviaire sont également adressés aux commissions pour l’accessibilité, prévues au cinquième alinéa de l’article L.2143-3 du code général des collectivités territoriales, des communes où sont implantés les bâtiments et les installations associés aux gares qui les concernent, qui les transfèrent, le cas échéant, à la commission intercommunale compétente.

II/ OBJECTIFS DES POINTS DE SITUATION ET DES BILANS
Les objectifs des points de situation à l’issue de la première année et des bilans de fin de période sont les suivants :

1° Informer, à l’occasion du bilan du SD’AP, l’autorité administrative l’ayant approuvé de la portée des éventuelles actualisations du schéma prévues au 7° de l’article R.1112-13 et au II de l’article R.1112-22 du code des transports ;

2° Mesurer le degré d’avancement des travaux et actions réalisés comparativement aux engagements initiaux fixés par le calendrier validé par l’autorité qui a approuvé le schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SD’AP) ;

3° Mesurer et justifier les éventuels écarts par rapport aux engagements pris.

III/ ÉLÉMENTS ATTENDUS DANS LES POINTS DE SITUATION
Pour les schémas directeurs d’accessibilité-agendas d’accessibilité programmée (SD’AP), le point de situation à l’issue de la première année comprend :

1° Les éléments d’identification de l’autorité compétente pour la mise en œuvre du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée et les éléments d’identification du ou des réseaux concernés ;

2° La date d’approbation du schéma directeur d’accessibilité- agenda d’accessibilité programmée ;

3° La date d’approbation du préambule prévu à l’avant-dernier alinéa du I de l’article L.1112-2-1 du code des transports pour les schémas directeurs d’accessibilité-agendas d’accessibilité programmée (SD’AP) portant sur un service de transport public de voyageurs concernant plusieurs départements ;

4° Les éléments de suivi de l’avancement de la mise en accessibilité des points d’arrêt prioritaires et, le cas échéant, de chaque point d’arrêt figurant dans la liste complémentaire prévue dans la programmation mentionnée au 4° de l’article R.1112-13 du code des transports et le cas échéant, des arrêts non prioritaires ;

. le nombre total de points d’arrêt (gares, haltes ou points d’arrêt routiers) ;

. le nombre de points d’arrêt prioritaires et complémentaires inscrits au schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée ;

. le nombre de points d’arrêt déjà accessibles tel qu’indiqué dans le SD’AP approuvé, en distinguant les points d’arrêt prioritaires et les complémentaires, des points d’arrêt non prioritaires ;

. le nombre prévu initialement de points d’arrêt prioritaires et complémentaires à rendre accessibles sur la période concernée ;

. le nombre de points d’arrêt prioritaires et complémentaires rendus effectivement accessibles sur la période concernée et en cas de non-respect du calendrier fixé, les raisons le justifiant ;

5° Les éléments relatifs à l’état d’avancement du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée approuvé :

. le nombre total de dérogations pour impossibilité technique avérée (ITA) des points d’arrêt prioritaires inscrits au schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée par type de point d’arrêt ;

.  le cas échéant, les dérogations accordées en application des dispositions de l’article R.111-19-10 du code de la construction et de l’habitation ;

 le cas échéant, une information sur les services de substitution mis en place ou programmés pour les points d’arrêt prioritaires faisant l’objet d’une dérogation motivée par des impossibilités techniques avérées mentionnées ;

. le nombre total de véhicules composant le parc d’autobus et d’autocars ;

. le nombre d’autobus et d’autocars accessibles ;

. les actions relatives à l’information voyageurs réalisées conformément aux dispositions du 6° du I de l’article R.1112-13 du code des transports pour préparer le voyage, au point d’arrêt, dans les véhicules et en situation perturbée ;

. l’état d’avancement du dispositif de formation des personnels en contact avec le public aux besoins des usagers handicapés prévu en précisant l’effectif total du personnel devant bénéficier d’une formation, le nombre de membres du personnel formés, en distinguant les conducteurs d’autobus et d’autocars des autres catégories de personnels ;

6° Le cas échéant, le maintien d’actions de concertation auprès des usagers et, en particulier, des associations représentatives des personnes handicapées ;

7° Toute autre information ou document jugé de nature à éclairer l’autorité ayant approuvé le schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée, peut être annexé au point de situation à un an notamment ;

. les solutions innovantes ;

. des modèles de protocoles d’accord entre collectivités territoriales ;
.le nombre de voyages réalisés par les personnes en fauteuil roulant sur les réseaux réguliers d’autobus et d’autocars ;
. pour les réseaux ferrés, toute information quantitative ou qualitative relative à l’usage du réseau par les personnes handicapées. 

IV/BILANS DE FIN DE PÉRIODE
En plus des éléments requis pour le point de situation à un an du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SD’AP), le bilan de fin de période comprend également:
1° Un rappel de l’estimation financière initiale du coût des actions de mise en accessibilité programmées sur la ou les périodes concernées ;
2° Les dépenses effectivement réalisées à l’issue de ladite période et, en cas d’écart entre ces dépenses et l’estimation initiale, les éléments permettant de le justifier ;
3°  la projection actualisée des coûts pour la ou les périodes restant à courir ;
4° Le cas échéant, l’actualisation de la programmation restant à venir des actions de mise en accessibilité des points d’arrêt faisant apparaître les écarts avec la programmation initiale ;

5° Les éléments sur l’évolution de l’accessibilité du parc d’autobus et d’autocars et les informations sur les actions engagées de mise en accessibilité du matériel roulant ferré ;

6° Toute autre information ou document jugé de nature à éclairer l’autorité ayant approuvé le schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée, peut être annexé au bilan de fin de période, notamment ;

. Le nombre d’autobus avec palette manuelle et le nombre d’autobus avec palette électrique;

. le nombre d’autobus et d’autocars équipés d’annonces sonores et visuelles ;

. un descriptif des conditions de mise en œuvre du schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée depuis son approbation et en particulier l’organisation technique, la gouvernance, le rôle de l’AOT désigné chef de file et la coordination avec les éventuelles autres collectivités territoriales participantes pour assurer la continuité de la chaîne de déplacement.

V/ ÉLABORATION D’UN NOUVEAU SD’AP
Lorsque le ressort territorial de l’autorité ayant élaboré un schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée est élargi à des communes qui n’étaient pas couvertes par un schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SD’AP), cette autorité peut élaborer un nouveau schéma directeur d’accessibilité portant sur ces communes nouvellement intégrées dans son périmètre et l’adresse, par pli recommandé avec demande d’avis de réception, à l’autorité administrative compétente pour approbation en application des dispositions du III de l’article L.1112-2-1 du code des transports.

 Lorsque la compétence transports de l’autorité ayant élaboré un schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée est élargie à des services de transport qui n’étaient pas couverts par un schéma directeur d’accessibilité-agenda d’accessibilité programmée (SD’AP), cette autorité peut élaborer un nouveau schéma directeur d’accessibilité portant sur ces services nouvellement intégrés dans son champ de compétences et l’adresse, par pli recommandé avec demande d’avis de réception, à l’autorité administrative compétente pour approbation en application des dispositions du III de l’article L.1112-2-1 du code des transports.

